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 n° 246 749 du 23 décembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. HENDRICKX 

Place Marcel Broodthaers 8/5 – Regus Belgium NV 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d’Etat à l'Asile 

et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 décembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, 

prise le 29 novembre 2012 et notifiée le 7 novembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 26 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me A. HENDRICKX, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. La partie requérante, de nationalité irakienne, est arrivée sur le territoire belge en date du 1er avril 

2007. Le lendemain, elle a introduit une demande de protection internationale qui s’est clôturée par un 

arrêt du Conseil n° 10 331 du 23 avril 2008 refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui 

octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

2. Entre-temps, par un courrier daté du 2 octobre 2007, la partie requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

qui a été déclarée irrecevable par une décision prise par la partie défenderesse le 9 juillet 2008. Le 

recours dirigé contre cette décision a été rejeté par un arrêt n° 23 719 du 25 février 2009. Le recours en 
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cassation introduit contre cet arrêt a été jugé inamissible par une ordonnance du Conseil d’Etat n°4.218 

du 27 mars 2009. 

 

3. Le 26 mai 2008, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire-

demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Le recours introduit contre cette décision a été rejeté par un 

arrêt n° 18 662 du 14 novembre 2008. 

 

4. Le 28 mai 2008, la partie requérante a introduit une deuxième demande de protection internationale 

qui s’est clôturée, le 19 juin 2008, par une décision de refus de prise en considération d’une demande 

d’asile (annexe 13quater). Le recours dirigé contre cette décision a été rejeté par un arrêt n° 23 718 du 

25 février 2009. Le recours en cassation introduit contre cet arrêt a été déclaré inadmissible par une 

ordonnance du Conseil d’Etat n°4.219 du 27 mars 2009. 

 

5. La partie requérante a encore introduit six demandes de protection internationale successives en 

dates des 12 août, 29 septembre, 25 novembre, 8 décembre, 18 décembre 2008 et le 8 janvier 2009, 

lesquelles se sont toutes clôturées par des décisions de refus de prise en considération d’une demande 

d’asile (annexes 13quater) prises respectivement les 23 septembre, 19 novembre, 1er décembre, 16 

décembre 2008 et les 6 et 20 janvier 2009. 

 

6. Le 22 juin 2009, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée 

recevable par une décision du 8 juillet 2009. 

 

Le 29 novembre 2012, le médecin fonctionnaire a rendu son avis concernant cette demande et, le 

même jour, la partie défenderesse a pris, sur la base de cet avis, une décision déclarant non fondée la 

demande d’autorisation de séjour en question.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motifs : 

 

L’intéressé invoque à l’appui de sa demande de régularisation de séjour une pathologie nécessitant des 

soins médicaux qui ne pourraient pas être prodigués au pays d’origine. Afin d’évaluer l’état de santé du 

requérant, il a été procédé à une évaluation médicale par le Médecin de l’Office des Etrangers, en vue 

de se prononcer sur l’état de santé du requérant et si nécessaire d’apprécier la disponibilité des soins 

médicaux au pays d’origine ou de provenance. Ce dernier nous apprend dans son rapport du 

29.11.2012 que l’intéressé ne souffre d’aucune pathologie à l’heure actuelle. Etant donné l’absence de 

pathologie du requérant, la recherche de la disponibilité et de l’accessibilité des soins médicaux en Irak 

est sans objet. 

 

Sur la base de toutes ces informations et étant donné que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas 

de voyager, le Médecin de l’Office des Etrangers affirme dans son rapport que rien ne s’oppose, d’un 

point de vue médical, à un retour au pays d’origine, l’Irak. 

 

Dès lors que le médecin de l’office des étrangers conclut que la maladie n’entraîne ni risque réel pour la 

vie de l’intéressé ou son intégrité  physique, ou risque réel de traitement inhumain et dégradant. Par 

conséquent il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH […] ». 

 

7. Le même jour, la partie défenderesse a également pris à l’encontre de la partie requérante un ordre 

de quitter le territoire. 

 

II. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève un moyen unique pris de la violation de 

l’obligation de motivation formelle et de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

2. Elle expose que (traduction libre) : 

 

« Le demandeur ne peut accepter l'exposé des motifs ci-dessus.  
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 L'Office des Étrangers soutient qu'il n'y a pas de risque de violation de l'article 3 de la CEDH.  

  

La décision contestée n'est plus d'actualité. Elle date du 29.11.2012 - il y a exactement deux ans.  

  

Compte tenu de la situation actuelle dans le pays d'origine, il existe un risque élevé de violation de 

l'article 3 de la CEDH.  

  

L'article 3 de la CEDH prévoit que : "Nul ne peut être soumis à la torture ou à des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants". Cette disposition consacre l'une des valeurs fondamentales de toute société 

démocratique. Elle interdit en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants, 

quelles que soient les circonstances et les actions de la victime (jurisprudence constante : voir, par 

exemple, CEDH 21 janvier 2011, MSS/Belgique et Grèce, §§ 3 et 4).  

 

La Cour européenne des droits de l'homme a déjà jugé qu'un éloignement par un État membre peut 

poser un problème au regard de l'article 3 de la CEDH et donc engager la responsabilité d'un État 

contractant lorsqu'il existe des raisons sérieuses et avérées de croire que la partie requérante court un 

risque réel d'être soumise à un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH dans le pays de destination. 

Dans ces circonstances, l'article 3 de la CEDH implique l'obligation de ne pas expulser cette personne 

vers ce pays.   

  

L'examen de la jurisprudence de votre Conseil montre que celui-ci s'en tient aux orientations données 

par la CEDH pour apprécier s'il existe des raisons sérieuses et avérées de penser que la partie 

requérante court un risque réel d'être soumise à un traitement interdit par l'article 3 de la CEDH.   

  

La Cour européenne des droits de l'homme a estimé que, pour apprécier l'existence d'un risque de 

mauvais traitements, il convient d'examiner les conséquences prévisibles de l'éloignement du 

demandeur vers le pays de destination, en tenant compte de la situation générale dans ce pays et des 

circonstances propres au cas du demandeur.   

  

Compte tenu de la présence de l’Etat Islamique et des horribles atteintes à l'humanité qu'elle engendre, 

il n'est pas nécessaire d'ajouter que le demandeur serait effectivement exposé à un risque élevé pour sa 

vie (du moins une violation de l'article 3 de la CEDH) s'il devait retourner dans son pays d'origine.  

  

La décision contestée n'est plus d'actualité ». 

 

III. Discussion 

 

1. Le Conseil constate que le recours introductif d’instance ne contient aucune critique précise et 

concrète à l’encontre de la motivation de la décision attaquée. Le requérant se borne en effet à déplorer 

le caractère ancien de cette décision et semble ce faisant lui reprocher de ne pas prendre en 

considération la situation de sécurité qui prévaut actuellement en Irak, son pays d’origine. Une telle 

argumentation, dès lors qu’elle est dirigée non contre un ordre de quitter le territoire mais contre une 

décision prise en réponse à une demande d’autorisation de séjour pour motif médical, est dénuée de 

toute pertinence. Lorsqu’elle prend une telle décision, la partie défenderesse doit examiner si la 

pathologie invoquée comme motif de séjour entre dans les prévisions de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 - quod non en l’espèce - et n’a pas à prendre en considération la situation sécuritaire 

qui prévaut dans le pays d’origine, en dehors éventuellement de son impact sur la disponibilité et 

l’accessibilité des soins - question sans objet en l’espèce dès lors que la pathologie de la partie 

requérante est considérée, sans que cela soit contesté, comme n’étant plus active. 

 

2. Il s’ensuit que le moyen unique est non fondé. Le recours doit en conséquence être rejeté. 

 

IV. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 



  

 

 

CCE X Page 4 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille vingt par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK C. ADAM 

 


